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POUR CONTRER LA POLITIQUE 

ANTISOCIALE DU GOUVERNEMENT

15 JOURS DECISIFS

Dans tous les pays, les idéologues libéraux mènent depuis plus de quinze ans des attaques répétées contre les outils de solidarité financés par les impôts et les cotisations sociales mis en place au cours des décennies antérieures. En France, une nouvelle offensive est actuellement engagée par le gouvernement Raffarin. Elle se traduit par un durcissement et une accélération d’orientations déjà prises par des gouvernements précédents : réduction des impôts et des cotisations sociales des entreprises, démantèlement continu des administrations notamment sous couvert de régionalisation, abandon accéléré de missions de services publics parallèlement à la réduction de leurs moyens, attaques contre le droit du travail, aides données aux capitaux pour investir et facilités laissées pour licencier, blocage des salaires et du pouvoir d’achat des salariés et retraités et libertés données aux honoraires et aux profits,…

Dans ce cadre, les actions engagées par le gouvernement contre la Sécurité Sociale sont décisives : fragilisation accrue des chômeurs et des précaires, réduction forte des retraites et de la couverture maladie.

DEFENDRE ET AMELIORER LES RETRAITES

Tout l’arsenal est maintenant mis en place par le gouvernement pour nous faire accepter son projet de réforme des retraites.

Nul ne peut le croire quand il nous dit qu’il veut garantir les retraites (on n’avertit pas les grenouilles, quand on veut assécher le marais). La propagande confiée, à coups de millions, à une société privée, s’accentue. Elle confirme que le gouvernement n’est pas encore certain de franchir sans difficultés cette étape.

Le projet du gouvernement Raffarin est dans la continuité des mesures Balladur de 1993 qu’il renforce. Il vise bien à faire cotiser plus, et plus longtemps, pour des retraites réduites. C’est le but de l’indexation des retraites sur les prix (au lieu des salaires), de l’élargissement de la période de référence (25 meilleures années au lieu de 10 dans le privé, 3 dernières années au lieu des 6 derniers mois dans le public) et de l’application d’une décote très pénalisante pour celles et ceux qui n’auront pas toutes leurs annuités (qui seront de plus en plus nombreux avec une exigence de 40 annuités pour un taux plein, puis de 41 voire 42 au-delà de 2008).                         

C’est bien là que se situe l’attaque centrale du gouvernement. Qui pourra dans l’avenir cotiser aussi longtemps pour avoir sa retraite à taux plein ? Rappelons qu’aujourd’hui les 2/3 des salariés du privé sont hors emploi au moment de leur départ en retraite. Les femmes qui ont déjà très souvent des carrières incomplètes, et des retraites plus faibles, seront encore plus pénalisées avec un tel système.

DES REVENDICATIONS COMMUNES AUX ACTIFS 

ET AUX RETRAITÉS DU PRIVÉ ET DU PUBLIC

L’Union syndicale G10 Solidaires agit aujourd’hui pour l’abrogation des mesures Balladur de 1993 et le retrait du projet Fillon.

· 37,5 annuités maximum (moins pour les travaux pénibles) pour toutes et tous pour une retraite à taux plein. Il est invraisemblable de vouloir “ faire travailler ” pendant 40 annuités quand il y a 3 millions de chômeurs et autant de précaires, quand les patrons privés accélèrent les vagues de licenciements et quand les employeurs publics suppriment des emplois.

· 75% du salaire de référence (10 meilleures années, 6 derniers mois, 100% pour le SMIC), indexation sur les salaires et aucune application de décote. Les moyens financiers existent largement pour permettre des retraites convenables pour toutes et tous. Mais il faut assurément modifier la répartition des richesses et revenir à la part qui était celle des salaires en 1975 (70% du PIB) par une politique volontariste de l’emploi et une augmentation des salaires.

· 60 ans pour pouvoir partir en retraite ou 37,5 annuités (plus tôt pour les travaux pénibles).

· Maintien des régimes spéciaux. 

DEUX SEMAINES DE MAI DECISIVES

Le 28 Mai, le Conseil des Ministres adoptera définitivement le projet de loi portant sur les retraites qui sera ensuite présenté au Parlement.

Si nous voulons que le gouvernement abandonne son projet, si nous voulons le freiner par la même occasion sur l’ensemble de sa politique de régression sociale et contre les menaces déjà annoncées sur l’assurance maladie, il est indispensable de peser de toutes nos forces. Si la journée du 13 Mai doit être une réussite, il est manifeste qu’un seul arrêt de travail de 24 heures ne suffira pas. Il faut que le gouvernement employeur soit secoué, il faut que les employeurs privés soient perturbés, il faut que le MEDEF sente également la pression.

Si des temps forts sont importants pour ponctuer l’action (manifestation nationale, actions lors de la présentation du projet devant différentes instances, actions catégorielles…) c’est bien la grève générale reconductible qui permettra de faire reculer le gouvernement.

L’Union Syndicale G10 Solidaires s’inscrit pleinement dans la journée interprofessionnelle du 13 mai. Elle appelle à ce que cette journée se traduise par des arrêts de travail dans tous les secteurs privés et publics, par des manifestations dans toutes les villes. Elle soutient les salariés déjà engagés dans la grève reconductible et appelle à mettre en débat celle-ci dès le 13 mai au soir.

CONTRE LA POLITIQUE DE REGRESSION SOCIALE

LE 13 MAI ON AMPLIFIE

  LE 14 ON RECONDUIT 
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